
Compte rendu de la réunion publique du conseil municipal du 16 DECEMBRE 2024 
Sous la Présidence de Marc BORIES ; Etaient présents :  SAHUET Christine, VEDRINE Bruno, ROZIERES Jean-Marc, 
MARCILHAC Angéline, NIEL Jean-Pierre, GIRBAL Guy, VIDAL Gérard, LE BERRE Nathalie, BAYOL Michel, Hervé 
LADSOUS, MARTIN Guy, PETIT Margot, Florence PHILIPPE, Mélanie BOUTEILLE, Charles BOURIANNE.  
Michel CROUZET est excusé et a donné procuration à Hervé LADSOUS 
CABRAL Audrey est excusée et a donné pouvoir à Marc BORIES 
THUROW Alix est excusée et a donné pouvoir à Bruno VEDRINE 
Léa TREMOLET, Eulalie EYCHENNE et MARCILHAC Pierre, ADAM Laurence sont absents. 
MARCILHAC Angéline est désignée secrétaire de séance 
 

TRANSFERT DE LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT COLLECTIF A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DES CAUSSES A L’AUBRAC : complément à la délibération du 28 novembre 2024. 

Monsieur le Maire expose qu’à la suite de la convocation en préfecture du 05 décembre 2024, il a 

souhaité réunir le conseil municipal   concernant la décision du 28 novembre 2024 du conseil municipal 

de ne pas transférer la compétence assainissement à la communauté de communes des Causses à 

l’Aubrac. 

En effet, une information essentielle a été donnée par le représentant de l’Agence de l’Eau Adour 

Garonne sur les critères du programme de l’Agence à partir de 2025 : les investissements portés par les 

communes ne seront pas subventionnés, seuls les intercommunalités et les syndicats pourront 

prétendre aux aides. 

Ces aides peuvent représenter jusqu’à 50 % du montant de l’investissement ; compte tenu notamment 

de la mise en demeure de l’Etat de construire une nouvelle station d’épuration, dont le montant est 

évalué entre 3 et 5 millions d’Euro, M. le Maire propose de revoir la position de la commune sur le 

transfert de la compétence assainissement à la Communauté de Communes des Causses à l’Aubrac. 

M. le Maire précise que suite à la réunion en Préfecture, il a demandé au Président Christian NAUDAN, 

d’inscrire à l’ordre du jour du conseil communautaire du 10 décembre 2024 sur la question du transfert 

de la compétence, la possibilité de revoir la position du conseil municipal dans sa délibération du 28 

novembre 2024. 

Après en avoir entendu l’exposé, le conseil municipal, avec un vote CONTRE : 

- Décide de transférer la compétence communale « assainissement des eaux usées » prévue 

au I et II de l’article L 2224-8 du CGCT, à la communauté des communes des Causses à 

l’Aubrac à compter du 01 avril 2025. 

Le conseil municipal souhaite qu’une commission intercommunale soit créée, composée des 

communes ayant voté le transfert et que cette commission décisionnaire en matière d’assainissement 

soit constituée en fonction de la représentativité de chacune en prenant en compte le nombre 

d’abonnés au service. 

Le conseil municipal souhaite également connaître très rapidement, d’une part, les orientations en 

matière du prix payé par les usagers, et d’autre part, le fonctionnement budgétaire de cette prise de 

compétence par la CCCA et plus particulièrement, le financement des investissements restant à la 

charge de la commune n’ayant plus de budget annexe assainissement. 

         

 

 

REDEVANCE PERFORMANCE DES SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF POUR L’ANNEE 2025 : 

Le conseil municipal, 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et 

D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 

d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la 

performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 

des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 

collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 

l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 

des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 

Vu la délibération du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Adour Garonne portant sur le projet 
de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et 
notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution 

d’origine domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er 

janvier 2025 par : 

une redevance de « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable (exceptées 

les consommations destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) 

et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau dont 

les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui 

étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 

« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 

pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 

redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour Garonne; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes 

d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux 

usées raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des 

eaux usées (maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ;  

il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 

d’abattement de la redevance).  

• l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit  

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement 

collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance 

assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 



Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé à 0,35 €HT par mètre cube le tarif de base de 

la redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la 

redevance performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes 

d’assainissement n’étant pas prise en compte pour cette première année) 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de 

systèmes d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes 

d’assainissement » constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit 

donc être assujetti à la TVA au taux de 10% (métropole)  

Après en avoir délibéré et procédé au vote, le conseil municipal, décide   

- De fixer à 0,105€HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, 

applicable à compter du 1er janvier 2025  

REDEVANCE CONSOMMATION D’EAU POTABLE ET A LA REDEVANCE POUR PERFORMANCE DES 

RESEAUX D’EAU POTABLE POUR L’ANNEE 2025 :  

Le conseil municipal,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1,  

D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 

d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la 

performance des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance 

des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement 

collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à 

l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de 

traitement des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération du conseil d'administration de l’Agence de l’eau d’Adour Garonne portant sur le 
projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 
conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte 

sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par  

- Une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

• Le tarif est fixé par l’agence de l’eau 0.32€/m3;  

• Le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 



• L’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances 

du service public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau 

selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de 

l’eau d’origine domestique.  

- Et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des 

« systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics 

compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour Garonne ; 

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de 

la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ;  

il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif 

de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 

d’abattement de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  

• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent 

au cours de l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de 

distribution d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu 

et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé le tarif de la redevance pour consommation 

d’eau à 0,32 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau Adour Garonne a fixé le tarif de la redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable à 0.35 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la 

redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant 

pas prise en compte pour cette première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable 

sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » 

constitue un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au 

taux réduit de 5,5% (métropole)  

Après en avoir délibéré et procédé au vote, le conseil municipal, décide :  

- De fixer à 0,0.7 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau 

potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter 

du 1er janvier 2025. 

 

 


